
Dixième Année. — 1\° 40 20 Centimes le Mercredi, 18 M: 
ABONNEMENTS 
ÀBOMIiEMËNTS 

■latent des 1er et 16 de chaque moi* 

ieqianiuj 4îs>'l aiiinu^aoi i»s&§ tas !fa> I : 
*© paient d'avance. 

LOT ET DÉPARTEMENTS LIMITROPHES 

Trois mois 6 

Six mois 9 fr. 
Ca an 16 fr-

AUTRES DÉPARTEMENTS 

Trois mois 6 fr., Six mois <fl fr., 
Un an 80 fr. ;U i-\ . 

Envoyer avec la demande d'abonnement 
an bon de poste. 

■JASER no 

POLITIQUE, LITTÉRAIRE, AGRICOLE ET COMMERCIAL 
Paraissant les Mercredi et Samedi 

A CAHORS, IMPRIMERIE DE A. LAYTOU, RUE DU LYCÉE. 

-ES INSHRTIOSTS 
sont reçues au 

Bureau du lnttrt*a( «ff« £>« t 

. ■. £ 9!w9£)(jTq?.rtùiell ; xtffibga 
se paient d'avance 

Annonces 25 e la Hg 
Réclames.,.,,,. 50 o. 

M.Havas, rue J.-J. Rousseau, 3 
MM. Laffiteet O, place de h Bourse 

8, sont seuls chargés, à Paris flviece-
voir tesannoncespour le Journal du Lot 

L'acceptation on 1« numéro qnl suit nn abonnement fini est considérée comme nn réabonnement, Avlm de renvoyer ce numéro, quand on voudra ne désabonner 
_________________________ " ' " ' m 

Le Journal du Lot et le Courrier du Lot sont désignés, pendant l'année 1870, pour la publication simultanée et in extenso des Annonces Judiciaires et Légales de l'arrondissement de Cahors, 
et, par extrait, des Annonces Judiciaires et Légales des arrondissements de Figeac et de Gourdon. 

Chemin de fer d'Orléans. Service d'Eté. 

4' 
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DE CAHORS A LIBOS. 
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DE LIBOS A CAHORS. 
t&bl. i Poste Omnibus Omnibus 

mi il e miite mixte 
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3.70 2.78 2.08 
8.60 6.48 4.78 
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Bourse de Paris. 

R«« 3 p. 0/0 4 172 p. 0/0 

Du 16 mai... 74 95 103 95 
75 10 103 90 

Du 18 , 75 »»  _ 1 
103 75 

Cahors, le 18 Mai 1870. 

Ce que doit être l'Opposition 

Le peuple souverain a rendu son arrêt 
en toute connaissance de cause ; et, dans 
la balance du suffrage universel, la Monar-
chie a pesé cinq fois plus que la Républi-
que. 

A quelque opinion que nous appartenions, 
nous devons nous incliner loyalement devant 
cet arrêt, et subir la loi de la majorité. 

Voici ce que disait un des orateurs les 
plus éloquents de la Convention Nationale, 
ce Vergniaud dont nous avons cité derniè-
rement quelques passages : « les opinions 
» sont libres jusqu'à la manifestation du 
» vœu du plus grand nombre ; elles le sont 
» même après ; mais alors du moins l'obéis-
» sance est un devoir, et je regarderais 
» comme traître à la patrie celui qui ne s'y 
» soumettrait pas. » 

Il faut donc se soumettre au double désir 
qu'a, par son vote du 8 mai, solennellement 
manifesté la Nation. 

Elle a voulu affermir sur le trône la 
dynastie des Napoléon ; elle a aussi réclamé 
l'extension de nos libertés. 

Nous n'avons pas, s'il plaît à Dieu, de 
réaction à redouter, mais nous le déclarons 
hautement, les réactionnaires nous semble-
raient aussi traîtres à la patrie, selon l'ex-
pression de Vergniaud, que les révolution-
naires. Et même ne pas reculer ne nous suffit 
pas, il faut marcher en avant. 

Bien des réformes sont nécessaires, bien 
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COLETTE 
PAR J. LAURENCE 

VII. 

(Suite.) 

— Colette a été confiée à la mère GourJin et 
à son fils Jacques. Mam'zelle Suzon doit lui 
donner tous les mois une somme dont ils sont 
convenus pour la bien nourrir, et au cas où 
elle ne serait pas toujours en mesure de pa-
yer, elle leur tiendra compte du surplus avec 
intérêts à sa majorité. 

Maître Jean-Pierre regarda Rosalie d'un air 
stupéfait. 

— Eh bien 1 est-elle forte, ma fille, avec sa 
mine timide? Ah 1 ma Rosalie, je compte sur 
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des abus sont à corriger ; et, nous en avons la 
certitude, le gouvernement ne nous laissera 
pas dans le statu quo. 

Quant à l'opposition, elle a un beau rôle à 
remplir, si elle comprend bien sa mission. 

Laissant de côté les questions dynastiques 
qui ne sont qu'une source de discussions 
aussi fâcheuses que stériles, la forme de 
gouvernemeut sur laquelle on n'a plus à se 
prononcer, les théories plus spéculatives que 
pratiques, qu'elle réclame instamment toutes 
les libertés nécessaires, qu'elle active au lieu 
de chercher à l'entraver, la marche du pou-
voir, qu'elle amène le ministère à mériter de 
plus en plus le vote de confiance qu'il vient 
d'obtenir, et nous serons des premiers à ap-
plaudir et à louer. 

Car nous ne sommes pas de ces esprits 
étroits qui blâment et rejettent sans examen 
toutes les mesures proposées par leurs adver-
saires ; nous aimons ce qui est bien, ce qui 
est beau, ce qui est utile, sans nous préoc-
cuper de son origine. 

Si, demain, M. Raspail où M. Rochefort 
présentaient un projet de loi pratique, nous 
l'approuverions comme s'il venait de M. 
Segris ou de M. Ollivier. 

Il n'y a rien qui nous déplaise comme la 
roideur et l'inflexibilité en matière politique; 
rien que nous haïssions comme les gens de 
parti-pris. 

Avant tout, nous voulons la gloire et la 
prospérité de la France et nous acceptons de 
bon cœur tout ce qui peut y contribuer, 
quelle que soit la main qui nous le donne ! 

Quand il s'agit du pays, les questions de 
personnes doivent s'effacer. 

Mais, pour en revenir à notre sujet, l'op-
position dynastique n'a plus de raison d'être 
après le vole du 8 mai. 

En voici une preuve éclatante : 
Les électeurs qui ont nommé au Corps 

législatif M. Ferry et M. Pelletan ont donné 
aux Oui une forte majorité, ils ne veulent 
donc pas renverser l'Empire. 

C'est évident. Ils veulent tout simplement 

vous pour mettre bon ordre à toutes ses folles 
idées. 

—- Mais, reprit la veuve s'adressanl au bossu, 
vous ne nous avez pas encore expliqué pour-
quoi vous nous avez dit tout-à-l'heure de vous 
suivre jusqu'ici ? 

Brocardin, montant alors sur une molle de 
terre, désigna aux futurs époux un pré cou-
vert d'herbe. Ce pré se trouvait précisément en-
clos par la haie au-dessus de laquelle était la 
mare. Au milieu de l'herbe, il y avait un che-
val couché tout de son long qui paraissait jouir 
délicieusement du repos et de la chaleur que 
répandait le soleil. 

— C'était pour vous montrer Colette, dit le 
bossu. 

X. 

Moins de deux mois après le mariage de Jean 
Piere Fontaine avec la veuve Bidault, on célé-
brait à Queltehon les noces de Patrice et de 
et de Suzon. 

La jeune fille était fort embellie, tant le bon-
heur prêtait d'animation, de charme à son doux 
visage. 

En vain la belle Rosalie s'était-elle parée pour 
le grand jour, de soie, de dentelle, et avait-
elle mis à son cou gracieux, à ses fines oreilles, 
chaîne et boucles d'or. Le cœur de Patrice 
Jemeurait calme à sa vue; le mépris avait tué 
en lui l'amour. Mais ce cœur revivait ardent 
et plein de flamme, il revivait pour une autre 

une opposition modérée, constitutionnelle. 
Et quel est le rôle d'une opposition vrai-

ment constitutionnelle, vraiment parlemen-
taire ? 

Elle doit chercher a améliorer les insti-
tutions du pays, et non à les bouleverser. 

Assez de temps a été perdu jusqu'ici en 
vaines récriminations, il faut maintenant 
songer aux affaires. 

Il faut s'occuper du budget, supprimer le 
cumul, développer Finstruction, travailler à 
ce code rural promis depuis si longtemps, 
alléger, si c'est possible, les charges exorbi-
tantes qui pèsent sur nos vins, voter la loi 
sur la presse et, par une sage décentralisa-
lion, donner aux provinces une vie plus 
active. 

Voilà, pour nos députés et pour nos minis-
tres, assez de matières et d'occasions de dé-
ployer leur talent et de montrer leur pa-
triotisme. 

Pour pouvoir, ils n'ont qu'à vouloir. 

JOSEPH DELBAU. 

Le ministère n'a pas attendu, pour se 
compléter, la proclamation du plébiscite. 
Nous trouvons au Journal officiel trois 
décrets qui donnent des titulaires aux 'por-
tefeuilles vacants par suile de la démission 
de MM. Daru, Buffet et deTalhouët. 

Justice. — M. Emile Ollivier. 
Intérieur. — M. Chevandier de Val-

drôtne. 
Affaires Etrangères. — M. le duc de 

Grammont. 
Finances. — JJf. Segris. 
Instruction, publique. — M. Mège. 
Travaux publics. — M. Plichon. 
Commerce. — M. Louvet. 
Beaux-Arts. — M. Maurice Richard. 
Conseil d'Etat. — M. de Parieu. 
Guerre. — M. le maréchal Le Bœuf. 
Marine. — M. Rigault de Genouilly. 

femme, et Patrice s'abandonnait à la joie d'ai-
mer qui l'aimait, qui était digne de son estime et 
de toulés les tendresses de son âme. 

Après le dessert, les deux jeunes mariés, lais-
sant à la table du festin les convives qui ne se 
lassaient pas de chanler, de trinquer et de boire, 
s'enfuirent tout heureux, palpitant de crainte 
que l'on ne découvrît leur escapade, et qu'on 
ne les ramenât, avec de cris et de gais quo-
libets, jusqu'à la table qu'ils venaient de quitter. 

Ils passèrent devant la mare où Patrice avait 
failli se donner follement la mort. 

Le jeune homme sentit le rouge lui monter 
au front en pensant à qu'elle femme il avait 
avait été sur le point de sacrifier sa vie et, 
dans un mouvement de gratitude pour celle 
qui promettait de lui rendre désormais.l'exislence 
si facile, il s'arrêta et pressa Suzon sur sa 
poitrine. 

Quand ils se remirent à marcher ils ouvri-
rent la barrière d'un pré où ils aperçurent 
bientôt Colette couchée, comme toujours, dans 
l'herbe. 

— Pauvre bêle 1 pauvre bonne bête I s'écria 
Patrice passant ses doigts dans la crinière 
grisonnante de l'animal qui fixait sur son maî-
tre ses gros yeux intelligents et doux, sans toi, 
je n'aurais jamais connu ni apprécié ma bon-
ne Suzon 1 

Il tendit de nouveau les bras à la jeune fem-
me qui s'y précipita. 

— Il y a encore un être que nous no devons 
pas oublier en ce beau jour, Suzon, et qui 

£-e vote du § mai. 

Le vote du 8 mai crée à l'Empire une si-
tuation et des obligations nouvelles. Il lui 
commande une conduite différente de celle 
qui a élé tenue dans ces derniers temps. 

Quelle était la situation il y a quelques 
mois? 

L'Empire avait promis des réformes libéra-
les, il avait même donné à sa promesse un 
commencement d'exécution. Mais ces réfor-
mes, graduellement et l'également entrepri-
ses, étaient lentes et elles étaient encore in-
complètes. 

t Plus tard, ces réformes, à peu près ache-
vées, avaient paru à plusieurs insuffisamment 
garanties. Le Sénat, disait-on, armé du pou-
voir constituant exclusif, pourra toujours dé-
faire ce qu'il a fait. 

^ Pour répondre à cette objection, le Sénat 
s'est dépouillé de son privilège constituant, 
et le pouvoir constituant a été rendu à son 
véritable propriétaire, au véritable maître, à 
la nation prise dans son entier. 

Alors l'objection s'est transformée. « Le 
peuple, nous a t-on dit, auquel vous rendez 
le pouvoir suprême qui lui appartient, n'est 
plus avec vous. Il ne veut pas plus de votre 
constitution de 1870 que de votre constitu-
tion de 1852, parce que cette constitution de 
1870, comme celle de 1852, contient l'Em-
pire et l'Empire héréditaire. » 

« Vous croyez, a répondu l'Empire, nous 
allons voir. « Et l'Empire, mis au défi, en a 
appelé à son véritable juge, au peuple fran-
çais, et le peuple français a répondu comme 
l'on sait. 

Voilà quelle a été tour à tour la situation. 
Voilà les trois griefs successifs que l'on a op-
posés à l'Empire : 

1° Vos réformes sont incomplètes ; 
2° Elles ne sont pas irrévocables, elles sont 

insuffisamment garanties ; 
3° Le peuple ne les sanctionnera pas. 
On comprend combien cette discussion de 

tous les jours, combien cette lutte incessante, 
celte retraite, pied à pied du doute contre la 

doit trouver place dans noire foyer jusqu'à sa 
mort. 

Elle l'interrompit. 
— Le vieux Brocardin, j'y pensais. 
— Tu me comprends, chère Suzon, oh i 

nous lui devons beaucoup, à ce vieillard, 
beaucoup. 

El il ajouta en lui-même. 
— Si ce pauvre homme n'avait surveillé tou-

tes mes démarches avec la tendresse d'un père, 
si son amitié pour moi ne lui avait inspiré une 
ruse pour amener sur ma trace, sans qu'au-
cune do nous s'en doutât, ceux qui me de-
vaient révéler les mensonges d'une créature hy-
pocrite et le dévouement d'une âme d'or, peut-
être mériterais je maintenant dans un autre mon-
de la punition de ma lâcheté, au lieu de bénir 
Dieu aujourd'hui pour tout le bonheur qu'il 
me donne. 

,. . . FIN. 

SAMEDI PROCHAIN 
Le Journal du Lot, commencera la publication de 
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bonne foi du gouvernement, devaient répan-
dre de trouble et d'indécision daus les esprits. 
Nous en convenons, la situation était précaire; 
l'Empire était constamment en suspicion. 
Malgré les promesses les plus formelles, mal-
gré les actes les plus éclatants, on faignait de 
craindre à chaque instant un retour offensif. 
On ne pouvait s'habituer à penser que l'Em-
pire aurait la sagesse et le patriotisme que 
n'ont su avoir aucun des gouvernements qui 
l'ont précédé. 

Dans cette situation provisoire, l'Empire 
n'a pas hésité. Pour prouver son entière 
loyauté il a offert des garanties personnelles, 
il a fourni des otages, il a laissé tenir garni-
son chez lui, et l'on a vu arriver au pouvoir 
des hommes fort honorables, des plus respec-
tables, mais qui ont dû être les premiers à 
s'étonner de s'y trouver. 

L'empire a bien fait. 
Par cette conduite, il a rassuré, il a prouvé 

sa bonne foi. 
Bien mieux, il a montré qu'il ne connais-

sait pas les rancunes, et il a engagé tout le 
monde à oublier ses regrets. Il a fait de la 
conciliation. 

Mais aujourd'hui la situation a changé : 
le pays, consulté, a répondu, par son vote du 
8 mai, qu'il avait pleine confiance dans la 
loyauté de l'Empire et qu'il voulait son main-
lien. De plus, la plupart des hommes les plus 
fidèles à leurs souvenirs ont sacrifié leurs re-
grets. La conciliation est faite. 

L'Empire libéral ne peut plus être contesté, 
il ne peut plus être mis en suspicion; il est 
fondé, irrévocablement fondé. Par conséquent 
il peut être lui-même. 

Sans doute, il admettra toujours des amis, 
des alliés, mais il n'a plus besoin d'admettre 
des garnisaires. Il lui faut des soldats à lui. 

L'empire veut la liberté, il la veut depuis 
longtemps, mais il faut que ce soit lui qui la 
fasse. Il en a la responsabilité, il faut qu'il en 
ait le mérite. 

(Peuple français). JUSTIN DROMEL. 

PAR TURPIN DE SANSAY 

Rapport à l'Empereur 

SlRE, 

Le progrès pour une nation ne consiste pas 
uniquement dans la réforme du mécanisme 
constitutionnel. Les institutions aussi doivent 
être perfectionnées, remaniées et adaptées aux 
progrès de la science et aux transformations 
des mœurs. Tant que la liberté n'existe pas, 
on comprend que son établissement soit la 
principale préoccupation d'un peuple qui a la 
conscience de sa dignité. Dès que la liberté est 
assurée, le peuple qui continuerait à dépenser 
son activité en vaines récriminations politi-
ques ne larderait pas à s'abstenir, puis à s'af-
faisser . 

En France, il y a aujourd'hui autant de li-
berté qu'en aucun pays de l'Europe, et la Cons-
titution que le peuple vient d'acclamer est la 
plus véritablement libérale qui ait existé de-
puis 1789. 

Débarrassé des controverses constitutionnel-
les, le gouvernement pourra désormais consa-
crer tous ses soins à l'amélioration des institu-
tions. Il y est convié de toutes parts par l'ini-
tiative individuelle dans le parlement et dans 
la presse. Ce mouvement, Sire, honore notre 
pays. 11 faut le favoriser et s'y associer. 

Les institutions judiciaires sont particulière-
ment l'objet des investigations et des. projets 
d'amélioration. Il y a beaucoup à faire dans cet 
ordre d'idées. 

On retrouve dans nos Codes la profondeur 
scientifique de Cujas et de Dumoulin, unie à 
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la langue de Descartes et de Pothier. Aussi, 
ont-ils été l'école où les législateurs modernes 
de l'Europe sont venus apprendre à exprimer 
avec force et précision les préceptes de la rai-
son juridique. Mais depuis qu'il ont été ré-
digés , des modifications nombreuses se sont 
produites dans les idées et dans les rapports 
sociaux ; la jurisprudence a promulgué comme 
une législation nouvelle à côté de la législation 
écrite ; des lois nombreuses se sont juxtapo-
sées aux textes primitifs, et certes l'encombre-
ment, dans le domaine législatif, n'est pas 
moindre qu'à l'époque où Napoléon Ier donna 
à Portalis et à Tronchet la mission de rédiger 
un seul corps des lois, quasi per profundum 
euntes. 

Il est temps de procéder à la révision de no-
tre codification actuelle, de la perfectionner et 
de la compléter. En préparant le Code rural 
et la révision du Code de procédure, votre gou-
vernement a déjà commencé cette œuvre. Je 
vous demande, Sire, de la poursuivre avec mé-
thode et suivant un plan d'ensemble. 

Voici l'ordre selon lequel les travaux de la 
codification devraient être poursuivis : 

1° Lois de l'instruction criminelle ; 
2° Lois de la procédure ; 
3° Lois de l'organisation judiciaire ; 
4° Lois pénales ; 
5° Lois civiles ; 
6° Lois administratives. 
Je ne parle pas du Code rural, dont le Corps 

législatif est déjà saisi ; il va de soi que ce tra-
vail d'ensemble, qui relève de l'ordre scienti-
fique, et dont il n'est pas aisé d'assigner le 
terme, ne sera pas un obstacle aux améliora-
tions partielles dont la nécessité et l'urgence 
sont démontrées. 

Je donne la priorité aux lois de procédure 
soit civile, soit criminelle, parce que ce sont 
celles qui portent fortement encore, en plu-
sieurs de leurs parties, l'empreinte des temps 
qui ne sont plus 

Depuis 1849, il ne s'est pas passé d'année 
que, sous une forme ou sous une autre, le 
vœu de la révision du Code de procédure n'ait 
été exprimé. En 1851, le ministère de l'agri-
culture la provoquait ; en 1855, l'Académie des 
sciences morales et politiques mettait celte ré-
forme au concours. Dans la récente enquête 
agricole, tous les départements l'ont réclamée. 
De 1864 à 1866, une commission a préparé 
une révision complète ; et un des titres, celui 
relatif aux ventes judiciaires et aux partages, 
a été soumis au Corps législatif dans la ses 
sion de 1868. La commission nommée pour 
examiner le projet propose d'attendre, pour 
statuer sur les ventes judiciaires, que l'ensemble 
du Code ait été présenté. Nos prédécesseurs 
se sont rendus à ce désir, et le Corps lêgis 
latif a été dessaisi par la dissolution. Mais le 
conseil d'Etat a continué ses travaux, et il a 
adopté le livre Ier sur la compétence de tous 
les tribunaux 

La refonte du Code d'instruction criminelle 
occupe aussi depuis longtemps les esprits dis 
tingués. 

Dans les formes de la procédure pénale, il 
y a deux systèmes : le système accusateur et 
le système inquisitorial. L'esprit du premier se 
résume en ceci : l'accusateur en face de l'ac 
cusé ; le juge impartial au-dessus d'eux, « com 
me parrain des deux parties, » disait un vieil 
auteur, le débat des preuves entre ces deux 
parties, et pour assistance le public 

L'esprit du second est celui-ci : ni accusa 
leur, ni accusé ; mais une personne soupçon-
née ; le juge se mettant en enquête, cherchant, 
interrogeant, couchant par écrit ses procès-
verbaux ; nul débat contradictoire ; secret pour 
le public, pour les témoins, pour la personne 
poursuivie, à l'égard de laquelle on commence 
par la capture. On nomme cette procédure 
l'information, « probablement, disait avec iro 
nie le premier président de Thou, parce que 
la preuve qu'on en tire est preuve sans forme, 
sur laquelle on ne peut pas asseoir un bon ju 
gement. 

Jusqu'au douzième siècle, le système accusa-
toire a été seul pratiqué ; à partir du règne de 
saint Louis commence la procédure inquisi-

complètement avec ce passé. La procédure pé-
nale a été divisée par les lois de ces assem-
blées en deux phases : celle de l'information ou 
instruction préparatoire, restée sous le coup 
du régime inquisilorial ; celle de la procédure 
de jugement, placée sous les règles du régime 
accnsaloire. C'est cette sorle de combinaison 
mixte, comme par accommodement et moyen 
terme de transition, qui a passé et qui s'est 
maintenue jusqu'à ce jour dans notre Code 
d'instruction criminelle. 

Le temps est venu de rechercher si l'on ne 
pourrait pas, sans danger pour la société, ré-
duire la part laissée au système inquisitorial, 
simplifier l'action de la justice pénale, la ren-
dre plus prompte, plus sure, et peut être aussi 
y associer davantage le pays lui-même. Le peu-
ple surtout est intéressé à celte réforme, car 
pour celui que les influences sociales ne pro-
tègent pas au jour de la faute ou du malheur, 
la protection doit être dans la loi elle-même. 

Je vous propose donc, Sire : 
1° De confier au conseil d'Etat le soin de re-

prendre et de mener à sa fin la réforme du 
Code de procédure civile ; 

2° De charger une commission de préparer 
la réforme du Code d'instruction criminelle. 

Celte commission serait placée sous la pré-
sidence du savant professeur de législation 
comparée, M. Orlolan. Elle se composerait de 
MM. Legagneur et Fauslin Hélie, conseillers à 
la cour de cassation; Valette, professeur à 
l'Ecole de droit; Valentin Sminh. Elle aurait 
pour secrétaires MM. Alphonse Ollivier, Geor-
ges Pothier et Elzear Bonnier-Ortolan, avocats 
à la cour de Paris. 

Je suis, avec un profond respect, 
Sire, 

de Votre Majesté, 
le très dévoué serviteur, 

ÉMILE OLLIVIER. 

Paris, le 12 mai 1870. 
Approuvé : 

NAPOLÉON. 

Nouvelles du jour 

Plusieurs journaux ont annoncé qu'i 
y aurait, à l'occasion de la proclamation 
du plébiscite, des fêtes publiques à Paris 
et dans les départements. Rien de pareil 
ne se prépare; il n'y aura ni Te Deum, 
ni illuminations, ni feux d'artifice. On lien-

ra simplement dans la salle des Etats du 
Louvre une séance solennelle où les résul-
tats du plébiscite seront portés à l'Empe-
teur par le président du Corps législatif, 
en présence des grands Corps de l'Etat. 

—- Le garde des sceaux, par une cir-
culaire adressée aux procureurs généraux 
et que reproduit également le Journal 
officiel, invite ces fonctionnaires à dire à 
tous les magistrats de leur ressort qu'il 
sollicite leurs concours. M. le ministre de 
la justice affranchit, en celte occasion, les 
magistrats des règles hiérarchiques et les 
autorise à lui adresser directement !e ré-
sultat de leur expérience et de leurs ré 
flexions. 

— Un récent décret remplace : M. Ver-
rier, sous-préfet de Pont-Audemer (Eure), 
mis en disponibilité sur sa demande, par 
M. Rivière de Lamure , sous-préfet de 
Sarlat (Dordogne), et nomme M. Boby de 
la Chapelle, sous-préfet de Marvéjols (Lo-
zère), à la Sous-préfecture de Sarlat, et 
M. le vicomte du Couëdic de Kergoualer, 
ancien officier , à la sous-préfecture de 
Marvéjols. 

— C'était à tort qu'on avait annoncé le 
décès et les funérailles de la commission 
de décentralisation. M. Odilon-Birrot est 
sorti de la léthargie où l'avait plongé la 
question des maires; le voici qui revient 
à la lumière avec deux propositions nou-

— Demain ou après-demain M. le duc 
de Grammonl partira pour Vienne afin de 
prendre congé de lEmpereur d'Aulriche. 
Mais S. Exc. reviendra avant la fin du 
mois à Paris. 

— M. de La Guéronnière ne retournera 
pas, dit-on, à Bruxelles immédiatement ; 
muni d'un congé, il va passer quelques se-
maines à la campagne. 

— Le Régent d'Espagne vient de con-
férer à M"10 Emile Ollivier le Grand Cor-
don des Dames nobles. 

— L'Empereur a mis sur la blessure du 
ieulenanl Philbert un baume qui en hâtera 

la guérisoo. Par décret en date du 14 mai, 
le blessé de la place du Cbâteau-d'Eau 
est nommé chevalier de la Légion d'hon-
neur, M. Philbert à 21 ans de services, 
six campagnes et seulement une blessure. 

— C'est inexactement qu'on a annoncé 
la mort de M. Bancel, député de Lyon. 
Les dernières nouvelles sembleraient, au 
contraire, laisser croire à une légère amé-
ioralion dans l'état du malade. M. Bancel 

est toujours à Valence, son pays natal. 
Pour extrait A. Laytou 

Correspondance Plébiscitaire. 

Le Journal Officiel fait cesser, ce ma-
lin, toule incertitude sur la reconstitution 
du cabinet. Par décrets signés hier, 15 
Mai, M. le Duc de Gramont, embassadeur 
de France à Vienne, est nommé ministre 
des Affaires Etrangères; M. Plichon, dé-
puté, est nommé ministre des travaux pu-
blics en remplacement de M. le Marquis de 
Talhouël, dont la démission, certaine de-
puis plusieurs jours, n'a été accepté que sur 
ses instances ; M. Mège, député, est nom 
mé ministre de l'Instruction publique. En 
même temps, une nouvelle répartition d'at 
tributions est faite entre les ministres des 
Beaux Arts, de l'Instruction publique, du 
Commerce et de l'Agriculture. 

Des trois nouveaux ministres, M. le Duc 
de Gramont ne fait partie ni du Sénat, ni 
du Corps Législatif ; M VI. Plichon et Mége, 
tous les deux députés, appartiennent le pre-
mier au centre gauche, le second au centre 
droit. 

Le centre gauche était représenté par 
deux de ses membres dans le cabinet du 2 
Janvier, MM. Buffet et Daru, il n'est plus 
représenté que par M, Plichon dans le mi-
nistère du 15 Mai, où, comme opinion po-
litique, c'est l'élément centre droit qui do-
mine. 

Nous allons bientôt voir le nouveau cabi 
net à l'épreuve devant la chambre dans les 
discussions qui vont s'ouvrir. 

La combinaison n'a prévalu qu'à la der-
nière heure. C'est au retour des courses, à 
sept heures, que les décrets ont été signés 
par l'Empereur. Il avait été fortement 
question de M. Laboulaye pour le Ministère 
de l'Instruction publique. Au dernier mo 
ment M. Laboulaye a été remplacé par M. 
Mège, vice-président du Corps Législatif. 

Pendant tout ce parcours, Leurs Majestés 
ont été l'objet des manifestations les plus 
sympathiques de la foule qui se pressait sur 
leur passage. 

Le Paris Journal ajoute que, bien qu'on 
eût fortement insisté pour que Leurs Ma-
jestés se fissent escorter par nn escadron de 
cavalerie, l'Empereur avait déclaré formel-
lement qu'il ne voulait pas de soldats autour 
de sa voiture. 

Le Soir nous fournit, de son côté, les dé-
tails suivants : 

La voiture impériale, suivie de la Victoria 
de M. Galand, chef de la police impériale, a 
parcouru la rue de Rivoli jusqu'à la rue du 
Pont-Neuf, au milieu d'une affluence consi-
dérable de populaire, qui acclamait les sou-
verains avec un enthousiasme tout particu-
lier et très significatif. 

On se serait cru au 4 mai 1859. 
Après avoir traversé les halles, les au-

gustes promeneurs ont remonté la rue Tur-
bigot, toujours au milieu d'une affluence de 
plus en plus croissante et de plus en plus 
manifestante. 

Arrivés à la caserne, Leurs Majestés 
sont entrées dans la cour, où elles ont été 
reçues par le général de brigade Lebrun, 
aux cris plusieurs fois répétés de : vive l'Em-
pereur I vive l'Impératrice! vive le Prince 
Impérial ! 

L'Empereur offre alors son bras à l'Im-
pératrice, et tous deux suivis de leur maison 
et des officiers supérieurs, font le tour des 
chambres. Partout ils sont reçus par des 
soldats avec des témoignages évidents de 
satisfaction. 

Un mot d'un chasseur, recueilli au passa-
ge, peut en donner une idée. 

— Tout de même, disait le chasseur à un 
camarade, il faut qu'il ne soit pas trem-
bleur. 

Le mot du soldat fut même plus éner-
gique. 

En sortant de la caserne, l Empereur, 
visiblement heureux, a suivi les boulevards 
jusqu'à la Madeleine et les Champs-Elysées. 

A cinq heures moins un quart, Leurs Ma-
jestés rentraient aux Tuileries. 

Le Gaulois dit que l'Empereur a remis 
au lieutenant d'état-major de service a la 
caserne, la somme de 20,000 francs pour 
être distribuée aux sous-officiers, caporaux 
et soldats. 

Pour extrait : A. Laytou. 

Le dépouillement du scrutin plébiscitaire 
dure plus longtemps qu'on n'avait pensé 
d'abord. Le jour de la présentation du plé-
biscite à l'Empereur n'est pas encore fixé. 

Pour extrait : A. Laytou. 
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velles sur lesquelles nous aurons à revenir 
toriale. Elle s'introduit timidement, presque I Nous les enregistrons purement et simple-
à la dérobée, dans nos juridictions séculières 
Elle ne tarda pas à gagner du terrain ; le chan 
celier Poyet la fortifia, la systématisa, la gé 
néralisa dans l'ordonnance de Villers-Colterets 
de 1539-de François I". Mais les protestations 
éclatèrent de toutes parts. Dumoulin, le vrai 
jurisconsulte de notre France en ces temps, 
disait à ce propos du chancelier : « L'impie 
Poyet I « Tout se traite entre des murailles 
muettes et sourdes, écrivait en son beau livre 
le lieutenant criminel Ayrault, sans que ni 
public, ni parties, ni juge y assistent, hors un 
ou deux juges dont c'est la commission : car 
on fait des mestiers et offices d'ouyr témoins ! » 

Le mouvement ne fut pas ralenti par cette 
résistance. Louis XIV codifia énergiquement le 
système inquisitorial dans son ordonnance cri-
minelle de 1670. Nul alors n'aurait eu en 
pensée les hardiesses du premier président de 
Thou, de Dumoulin ou du lieutenant criminel 
Ayrault. Par toute l'Europe, sauf l'Angleterre, 
la procédure inquisiloriale, pour qui se nom-' 
mail le grand criminel, était devenue de prati 
que générale. 

Ni la Constituante, dans sa loi du 29 sep-
tembre 1791, concernant la police de sûreté 
la justice criminelle et l'établissement des jurés' 
ni la Convention dans son Code des délits et 
des peines de brumaire an IV, n'ont rompu 

ment aujourd'hui. 
lre Résolution. — Il faut que les mem-

bres des conseils généraux vérifient leurs 
pouvoirs entre eux, —comme députés, — 
au lieu de les laisser vérifier tout simple-
ment par les conseils de préfecture; 

2° Il faut instituer auprès des préfets et 
des conseils de préfecture une commission 
permanente de contrôle, qui contrôlerait, 
bien entendu, les faits et gestes des pré-
fets. 

— Les nouveaux ministres, MM. le duc 
de Crammont, Mège et Plichon, ont prêté, 
aujourd'hui, serment enlre les mains de 
l'Empereur, en présence des autres mi-
nistres. 

Après celte solennité, il y a eu conseil, 
sous la présidence de l'Empereur. 

—On dit que les décrets nommant plu-
sieurs nouveaux sénateurs ont été arrêtés 
dans ce conseil et signés par l'Empereur. 
Les clos seraient MM. Saint-Marc-Girar-
din, Prévost-Paradol, Emile de Girarcîio, 
Laboulaye, de Flavigny , 

— On annonce des promotions et nomi-
naiious dans la Légion d'honneur de plu-
sieurs membres des comités du plébiscite 
à Paris et dans les départements. 

Promenade de l'Empereur et de l'Impératrice 
dans Paris. 

Ainsi qu'il l'avait fait, en juin 1869, l'Em-
pereur a voulu parcourir les quartiers trou-
blés par les émeutes de ces jours derniers. 
L'Impératrice l'accompagnait dans celte ex-
cursion qui n'a été pour les augustes prome-
neurs qu'une longue suile de chaleureuses ac-
clamations. 

Voici le récit qu'en donne le Journal 
Officiel : 

Aujourd'hui, à trois heures, LL. MM. 
l'Empereur et l'Impératrice sont sortis des 
Tuileries en calèche découverte, sans escorte, 
pour se rendre à la caserne du Prince-Eugène, 
en suivant les rues de Rivoli, du Pont-Neuf 
et do Turbigot. 

Leurs Majestés, à leur arrivée à la caserne,' 
ont été accueillies par les plus chaleureuses 
acclamations de la troupe et de la foule qui 
se trouvait sur la place. 

L'Empereur et l'Impératrice ont été reçus 
par le général Lebrun, et ont parcouru les 
chambres de la caserne au milieu des cris de : 
vive l Empereur ! vive l'Impératrice ! vive le 
Prince Impérial ! 

De là, Leurs Majestés se sont rendues, par 
les boulevards , les Champs-Elisées et le 
Champ-de-Mars, à Grenelle , à la caserne 
D'ùpleix et à l'Ecole-Militaire, où Elles 
onl été vivement acclamées par les trou-
pes. 

L'Empereur et l'Impératrice sont rentrés 
aux Tuileries à quatre heures quarante mi-
nutes. 

chaque matinée a été marquée par des ge-
lées de plus en plus fortes, et à cette 
heure, nos pampres magnifiques ne sont 
plus. Tout espoir est anéanti, car le contre 
œil est gelé tout comme l'œil principal. 

Point de fruits, point de vin : voilà le 
bilan de l'automne. 

IVarbonne (Aude), 9 mai. 
Le temps se maintient au beau et toute 

chance de désastre du fait des gelées blan-
ches, paraît écartée. 

Toutefois, on nous a affirmé que dans la 
matinée de samedi dernier, 30 avril, quel-
ques bourgeons avaient été atteints, dans 
nos plaines et nos bas-fonds. 

Le mal restreint ici , serait beaucoup 
plus considérable, dit-on, dans l'Hérault 
et le Gard. 

Les affaires sont toujours au grand cal- j 
me; le dehors s'abstient et les ordres n'ar-
rivent pas. 

Notre commerce, en l'état, conserve sa 
même altitude d'indifférence et ne se livre 
à quelques achats que pour les besoins de 
chaque jour. 

Nos viticulteurs sont toujours très préoc-
cupés de l'état de leurs vignes ; nous voici 
au commencement de mai et il y a un 
grand nombre de coursons qui ne donnent 
encore aucun signe de végétation. 

C'est surtout sur le cépage carignane 
que l'on constate ce relard. 

Il est hors de doute aujourd'hui que la 
récolte de 1870 sera considérablement in-
férieure à celle de 1869. 

(Moniteur vinicole.) 

Bulletin Vinicole 

L.a Cadière (Var), 9 mai. 
Nos bulletins, comme toutes choses ici 

bas, se suivent, mais ils ne se ressemble-
ront guère. Aux espérances dernières de 
nos viticulteurs, nous devons faire secon-
der des plaintes, hélas ! bien sérieuses et 
motivées aujourd'hui par une gelée blanche 
qui est venue intempestivement dans la 
nuit de samedi au dimanche 30 avril jeter 
la consternation dans nos plus riches vi-
gnobles. 

Un froid intense qui dura toute la jour-
née du samedi, fut suivi d'une forte gelée 
qui, dans la nuit brûla presque tous les 
bourgeons sur la plaine de Paluns, depuis 
Saint-Cyr jusqu'au pied de la colline du 
Castelet, et sur presque tous les bas vi-
gnobles du Beausset. 

La végétation déjà avancée ne pourra 
pas évidemment réparer les pertes, car les 
grappes séparées déjà des bourgeons, se 
développaient richement sur l'extrémité du 
nouveau sarment, qui, rouge et desséché, 
pend aujourd'hui recourbé sur sa tige. 

On assure que les amendiers ei quel-
ques plantations de pommes de terre et 
de pois ont également bien souffert. Ce-
pendant, hâtons-nous d'ajouter que ces 
désastres ne sont que partiels ; sur les cô-
laux plus élevés où le vent règne presque 
continuellement, les gelées blanches sont 
plus à craindre. 

Les achats sont à peu près nuls, à part 
quelque petit chiffre de consommation lo-
cale, et les cours restent les mêmes, de 
20 à 22 fr. l'hect. Espérons que la spécu-
lation éveillée bientôt par les nombreux 
projets de dégrèvement d'impôts et d'oc-
trois, aujourd'hui à l'ordre du jour, viendra 
bientôt donner à nos approvisionnements, 
encore très considérables, une élévation 
graduelle plus en rapport avec leurs qua-
lités précieuses et la cherté toujours crois-
sante de la main-d'œuvre. 

liigny-en-Barrois (Meuse), 9 mai. 
Nos vignerons sont dans la plus grande 

désolation. 
Depuis le 15 avril la vigne, à la faveur 

d'uo temps sec et chaud, montrait une 
vigueur extraordinaire , et , en quelques 
jours, les bourgeons et les raisius assez 
nombreux, se développant presque à vue 
d'œil , promenaient une abondante ré-
colle. 

Mais depuis le 27 jusqu'aujourd'hui, 

Chronique locale 
_____ 

CALENDRIER DU LOT 

3 JOCR9. FÊTES Foires. 

•22 Diman. s Félix 

23 Lundi. Les Rogat. Mauroux St-Céré L'Hôpital-
St-Jean St Germain 

24 Mardi. Notre - dame 
de G. S. 

2o Mercr. s Grégoire Bach Labastide-Murat 

26 Jeudi. ASCF.NTION Carlucet 

27 Vend s» Marie N. Cazals St Cernin Labast.du 
Haut-M. Puybrun Gou d 

2S Samedi s Germain Monte»p Soturac Espédail-
lac Monlfaucon. 

S> N. L le 2, à 8 h.49 du matin. 
© P- Q le 10, à 1 21 du soir. 
S> P- h le 17, à i 1 du soir. 

Q le 24, à 4 47 du matin 

CHEMIN DE FER 
De Cahors à Capdenac 

Quatrième réseau. 

Chacun sait que le Gouvernement, au 
milieu des innombrables projets à l'élude en 
ce moment, au milieu des préoccupations 
diverses d'une politique laborieuse, a donné 
des ordres pour l'élude de divers chemins 
de fer d'utilité secondaire mais réelle, des-
tinés à former ce qu'on appelle le quatrième 
réseau. 

Il est très vrai qu'une section du conseil 
d'Etat, chargée de ce travail, rassemble les 
éléments d'une enquête et s'apprête à jeter 
les fondements de projets d'adjudications nou-
velles, de nouveaux décrets de concessions. 
— C'est donc en ce moment que les popu-
lations intéressées devraient s'empresser de 
fournir les matériaux de l'instruction, etj,j 
manifester l'impatience de recevoir le plus ' 
promptemenl possible la part d'avantages 
proportionnelle à leurs besoins, aux néces-
sités d'une équitable distribution des largesses 
publiques. 

Le département du Lot, longtemps dé-
pourvu de voies de communication rapide, 
n'a reçu encore qu'une part incomplète : il a, 
obtenu la concession mesquine de lignes par-
tielles, mal raccordées, d'un intérêt pure-
ment local par le but et par la forme, c'est-
à-dire d'un avantage médiocre comparati-
vement à ceux qui résultent des lignes de 
grand transit, perdues enfin au milieu d'une 
vaste région. 

Evidemment il importe pour lui que les 
bonnes dispositions gouvernementales s'exer-
cent présentement en sa faveur. Mais pour 
cela, faut-il encore que les populations éclai-
rées sur leurs besoins, pénétrées de leurs 
droits, manifestent hautement leur impa-
tience et leurs sympathies ; elles doivent in-
diquer les solutions capables de donner la 
meilleure satisfaction possible à leurs in-
térêts. 

Il y a peu de temps encore, un mou-
vement des plus louables s'était produit, l'o-
pinion publique, mise en émoi par 1 inaugu-
ration du modeste tronçon qui reliait le 
chef-lieu à un point de la ligne de PérigueuX 
à Agen, a manifesté sa préférence pour la 
continuation de cet embranchement jusqu'à 
un point où la ligne de Limoges à Montau-
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ban coupe la rivière du Lot, Capdenac. Les 
divers organes de publicité du pays, la 
Chambre de commerce, la Société industrielle 
et d'agriculture, certains Corps publics ont 
été les échos fidèles de l'opinion, et des adres-
ses ont été envoyées avec empressement à 
M. le ministre des travaux publics. 

Et en effet, nul projet n'est plus favorable 
aux intérêts présents de nos contrées que le 
tracé d'une voie ferrée dans le sens de la 
vallée du Lot ; et nul projet n'est plus fa-
vorable aux intérêts généraux de la province 
du Quercy que l'établissement d'une voie 
dans la direction des grandes cités du Levant 
et de la Méditerranée, Lyon et Marseille. 

D'où vient que ce mouvement n'est point 
appuyé avec la même ardeur et poursuivi 
avec insistance. Annibal, disait-on, savait 
vaincre, mais il ne savait pas profiter de 
la victoire. Le même reproche pourrait sans 
doute être adressé aux hommes publics de 
notre pays. Ils connaissent les intérêts qu'ils 
ont mission de sauvegarder, ils se passion-
nent même un moment, — et puis ils atten-
dent nonchalamment que déesse Fortune 
agisse pour eux ; ils attendent la manne 
céleste, sans bruit et sans souci. 

Aide-loi, le ciel t'aidera ! 
Est-il croyable, en présence de projets 

aussi considérables, d'une question aussi 
majeure, que les conseils électifs de plus de 
dix cantons, de près de 150 communes, fa-
vorisés par le projet de Cahors à Capdenac, 
demeurent dans un état de mutisme, aussi 
près de [ indifférence que de l'incurie ? Un 
projet qui a attiré spontanément des adhé-
sions chaleureuses pour ne pas dire unani-
mes, n'inspire donc rien aux habitants des 
localités plus directement intéressées ? 

Il ne faut point se dissimuler que beaucoup 
de contrées attendent comme nous, avec 
des raisons non moins sérieuses que les 
nôtres, les faveurs que nous sollicitons du 
Gouvernement de l'Etat. Une compagnie 
puissante, dont les intérêts sont et doivent 
être pris en considération en pareille occur-
rence, ne peut êlre mise en demeure de don-
ner une satisfaction immédiate à tous les 
intérêts ; mais la Compagnie concessionnaire 
du réseau a pu reconnaître déjà que le pays 
offrait un champ d'exploitation fructueux, et 
le Gouvernement ne méconnaît poinl la juste 
protection qu'il doit aux intérêts d'une po-
pulation calme et amie du travail. 

Demandons énergiquement, et d'une voix 
soutenue, l'insertion du projet d'embranche-
ment de Cahors à Capdenac parmi ceux qui 
doivent former la série des voies de fer dites 
du quatrième réseau, et son exécution dans 
les conditions de la loi de 1842, sous le plus 
bref délai possible. A. C. 

Nos abonnés, souscripteurs aux débats 
législatifs, recevront avec le numéro de 
ce jour le compte-rendu de la séance 
du 12 mai. 

L'administration a accordé une gratifica-
tion et des éloges au sieur Cabessut Jacques, 
maçon à Lamothe-Cassel, à raison de sa 
belle conduite dans un incendie survenu le 
1er mars dernier dans cette commune 

M. Vitrac, curé de Gintrac, est mort le 
13 mai. 

COUR D'ASSISES DU LOT 

Samedi soir, vers neuf heures, un incen-
die s'est déclaré à la gare de Cahors. On 
est aussitôt accouru de toutes parts. Mais 
déjà, par les soins de M. le Chef de gare, 
les secours étaient organisés. Tous les em-
ployés de la gare, la population, le séminaire, 
les pompiers, les soldats du 88e ont admira-
blement fait leur devoir. Fort heureusement 
l'eau n'a pas fait défaut, et grâce à l'initiative 
du machiniste Mesner, le tender de sa loco-
motive, amené à deux pas du feu, a puissam-
ment contribué à l'alimentation des pompes. 

Les flammes ont pji être circonscrites dans 
le galetas de l'aile gauche du bâtiment. Les 
pertes sont minimes si l'on réfléchit à ce 
qu'elles auraient pu êlre. 

Le feu a pris subitement au-dessus du bu-
reau télégraphique, envahissant la partie su-
périeure du toit sans endommager le plancher 
inférieur du galetas. Si l'on rapproche celte 
circonstance du temps orageux de ce soir-là, 
on s'explique par le feu du ciel, la cause de 
l'incendie de la gare. 

Grâce au sang-froid et à l'activité de M. le 
Chef de gare, aucun service n'a été inter-
rompu. 

Aux premiers sons du tocsin les autorités 
civiles; et militaires s'étaient transportées sur 
le lieu. 

Un maçon a fait une chute du haut d'une 
échelle dans une construction au faubourg 
St-Georges. Il a reçu les premier soins du 
docteur Lebœuf. Ses blessures n'ont pas de 
gravité. 

Ou dit que M. Maurice Richard vient 
d'accorder aux lycées un congé à l'occasion 
du vote plébiscitaire. Ce congé commencera 
samedi matin et durera jusqu'à dimanche 
soir, deux jours pleins. 

Audience du 16 mai 1870. 

PRÉSIDENCE DE M. AMILHAU 

Conseiller à ta Cour Impériale d'Agen 

Deux affaires seulement sont venues devant la 
Cour d'Assises du Lot à la session de mai. 

Le nommé Delesvaux (Claude), âgé de 38 ans, 
a été condamné à quatre ans d'emprisonnement 
pour tentative de viol commise sur la personne 
d'une jeune fille âgée de 17 ans. 
Ministère public : M. Fernand Dupré, substitut. 

Défenseur : M. Delpy. 
Même audience. 

Le nommé Barrière (Jean), âgé de 27 ans, a 
été condamné à trois ans de prison pour attentat 
à la pudeur commis sur une jeune fille âgé de 
moins de treize ans. 

Ministère public : M. Roux. 
Défenseur : M. Durand. 

Nous lisons dans le Messager de Tou-
louse d'hier : 

Un fait vraiment regrettable s'est passé 
vendredi soir dans une des cours du Capilole. 

On venait de célébrer le.mariage de M. Pa-
gès, étudiant en droit, avec M"e Duportal, 
fille du rédacteur en chef de Y Emancipation. 
M. Doumeng, adjoint au maire, qui avait 
présidé à l'acte civil, se relirait quand il s'est 
entendu appeler par son nom. Il s'est retourné 
et s'est trouvé en face de M. Duportal fils, 
ingénieur ordinaire des ponts-et-chaussées 
à Ajaccio. Celui-ci a porté à M. Doumeng 
un violent coup de poing sur l'œil droit en 
s'écriant : « Vous n'avez par été convena-
ble envers ma sœur. » 

M. Doumeng, abasourdi par la violence/ 
du coup, n'a pu proférer aucune parole; * 
il s'est dirigé vers la fontaine qui se trouve à 
deux pas pour se laverl'œil ecchymosé et in-
jecté de sang. 

M. Duportal, après l'acte inexplicable qu'il 
venait de commettre, est rentré dans la salle 
des mariages et a déclaré qu'il venait de frap-
per M. Doumeng au visage, parce que celui-
ci avait quitté la salle après la signature des 
conjoints, et sans attendre que toutes les 
personnes présentes eussent signé. 

M. Duportal a été généralement blâmé 
dp sa isoruiuite, et notamment par son père. 

M. Doumeng ne s'est décidé à porter 
plainte que samedi, à trois heures de l'après-
midi. On nous assure même qu'il n'aurait 
pas donné suite à cette affaire , si des excu-
ses lui avaient été adressées. 

Procès-verbal a été dressé par M. le com-
missaire de police du 1er arrondissement, et, 
sur un mandat d'amener de M. le juge d'ins-
truction, M. Duportal fils a été arrêté hier, 
à sept heures du matin, au domicile de son 
père, et écroué à la Maison-d'Arrêt. 

Voici à propos des truffes quelques statis-
tiques puisées aux meilleures sources. 

Suivant des cabuls que nous avons tout 
lieu de croire exacts, et en attribuant aux 
truffes une valeur moyenne de 10 francs le 
kilogramme, la production truffière se chiffre 
en France par 15,881,000 fr. qui repré-
sentent 1,588,100 kilogrammes de ces suc-
culents tubercules. 

Les départements les plus productifs sont : 
Ardèche, 250.000 fr. ; Aveyron, 400,000 
fr.; Charente400,000 fr.; Corrëze 150,000 
fr.; Dordogne, 1,200,000 fr. ; Drôme, 
1,200.000 fr.; Hérault, 150,000 fr.; Lot, 
3.000,000 fr.; Lot-et-Garonne 300.000fr.; 
Bouches-du-Rhône, 200,000 fr.; Var, 
200,000 fr.; Vaucluse, 380,000 fr.; Vien-
ne, 250,000 fr. 

Dans un intéressant ouvrage d'après lequel 
nous résumons ces détails M. Chatin estime 
que le commerce français a exporté en 1865 
57,334 kilogr. de truffes fraîches et conser-
vées; en 1866, plus de 60,000 kilogr., et 
en 1867, 70,000 kilogr. La Russie et l'An-
gleterre sont nos principaux marchésà l'étran-
ger. On le voit, le commerce des truffes est 
important et tend à se développer chaque 
jour davantage. 

rer par anticipation à toute époque. 
Montant du prêt : Moitié de la valeur des 

biens. — Le tiers seulement sur les vignes 
et les bois, 

Taux de l'annuité: pour les prêts sur 
propriétés rurales : 

5.82 °/0 les 20 premières années, 
5,77% les 20 années suivantes, 
5,72% Ies20 dernières années. 

Pour les prêts sur propriétés urbaines : 
5,87 % 

S'adresser à MM. les notaires, ou direc-
tement an Crédit Foncier, 19, rue Neuve-
des Capuciues à Paris. 

Faits Divers 
Une scène de brutalité révoltante a oc-

casionné hier, sur le boulevard de Stras-
bourg, un rassemblement considérable. 

Un de ces marchands étalagistes qui 
courent les foires suivait le boulevard, mon-
té lui et sa femme, sur une petite charrette 
que traînait un cheval élique, efflanqué 
n'ayant que la peau et les os, nn de ces 
chevaux de race corse dont la taille n'ex-
cède pas celle d'un âne. 

La pauvre bête, sans doute à bout de 

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHORS 
du 11 au 18 Mai. 

Naissances. 
Julhia (Félix), Boulevard nord. — Grassias 

(Léon), rue fondue basse. 
Décès. 

Huber (Paul), lieutenant au 88= de ligne, 36 
ans, célibataire, Cahors. — Besse (Jules), 3 ans, 
né à Cahors, rue Lestieu. — Enfant du sexe 
masculin, né mort, de née Gervais Ve Andrieu. 
— Mispoulié ^Pierre), propriétaire, 45 ans, né 
à Cahors, aux Tuileries. 

Pour la chronique locale : A. Laytou. 

Crédit Foncier de France 
Prêts avec amortissement. — Extinction 

de la dette en 60 ans ; Faculté de se libé-

forces, ne marchait qu'au petit pas, mal-
gré les coups de fouet réitérés dont son 
maître l'accablait. 

Soudain, le marchand descend de la 
charrette, et, en proie à une vive colère, 
étant un de ses sabots, il en frappe la 
pauvre bêle sur la têle avec une telle vio-
lence que la pauvre bêle s'affaisse sur le 
sol. Alors deux caisses ouvertes, remplies 
de faïences, qui se trouvaient sur le vé-
hicule, tombèrent sur la chaussée, où la 
plupart des plats et des assiettes se brisè-
rent en mille morceaux. 

Parmi les nombreuses personnes pré-
sentes, aucune ne s'est avancée pour ai-
der cet homme à ramasser ce qui pouvait 
rester intact de sa marchandise ; on s'est 
borné à relever le malheureux cheval. 
« C'est bien fail ! disait-on de lous côtés, 
il n'a que ce qu'il mérité ! » (Presse.) 

— On annonce qne des bombes fulmi-
nantes saisies par l'autorité, dit la Patrie, 
après avoir été examinées avec le plus 
grand soin par des hommes spéciaux, se-
ront prochainement l'objet, à Vincennes, 
d'une expérience destinée à établir quelle 
peut être, au point Je vue technique l'im-
portance de leurs effets de destruction. 
Cet engin, par sa nature, par sa concep-
tion et par les conditions de sa fabrication, 
paraît devoir donner des résultats terribles 
dont la constatation est intéressante à 
faire. 

Les obus, les bombes et les projectiles 
cylindroconiques se divisent en éclats dont 
le nombre est calculé d'une façon presque 
mathématique. Tirés au moyen d'obusiers, 
de mortiers ou de canons rayés, ces projec-
tiles sont lancés à de très longues distan-
ces, et, lorsque leur explosion a lieu au 
milieu de masses compactes, ils produi-
sent d'énormes ravages. 

Les bombes dont il s'agit sont faites 
pour être manœuvrées à la main comme 
les anciennes grenades ; chargées avec des 
matières fulminantes très-puissanles, elles 
s'enflamment par le choc et doivent pro-
duire d'innombrables éclats : la force de 
projection de ces éclats les fait pénétrer 
très avant dans les chairs, dans l'abdo-
men, dans la poitrine ou même dans la 
lêle, et les rend pour la plupart mortels. 

Une de ces bombes, jetée à quelques 
pas d'une personne isolée, doit nécessaire-
ment lui faire des blessures affreuses et 
déterminer sa mort. 

Quelques bombes de ce modèle, lancées 
au milieu d'un régiment d'infanterie, bles-
serait un grand nombre de soldats et jet-
teraient, pendant quelques instants, le dé-
sordre dans les rangs. 

— Un ivrogne qui brûle. — M. Sam 
Henry Berlhoud raconte dans la Patrie 
un curieux exemple d'homme qui brûle ; 

Déjà je vous ai entretenus du phénomè-
ne appelé combustion humaine spon-
tanée, fatale expiation de l'abus des bois-
sons alcooliques. Néanmoins, comme on 
doute de tout à noire époque et, que 
suivant l'expression de Paul-Louis Cour-
rier on ne croit qu'aux i sur lesquels se 
trouvent des points, certains physiolo-
gistes contestaient la réalité de la conbus-
tion humaine spontanée ; ils ne voulaient 
y voir qu'un accident ordinaire, et déter-
miné par quelqu'une de ces imprudences 
que chaque jour signalent les journaux. 

Pour celle fois, je le crois, il faudra 
que les douleurs amènent pavillon ; car 
voici un formidable et un incontestable 
point qui se met sur l'i de la question, et 
qui résulte d'un mémoire communiqué 
par le docteur Berlolle à la Société médico-
chirurgicale de Paris. 

Le 1er août 1869, vers huit heures du 
soir, le docteur Berlolle, fut mandé par le 

commissaire de police pour l'accompagner 
rue Lemercier, 79. Il s'agissait de consta-
ter les causes du décès d'une femme qu'on 
venait de trouver carbonisée dans sa cham-
bre. Suffoqué en entrant par une odeur 
nauséabonde, on trouva le cadavre de 
celte malheureuse couché sur le côté gau-
che entre la cheminée et le lit, seulement 
séparés l'un de l'autre par un espace de 
soixaute-six centimètres. La têle gisait à 
moitié sous le lit, et les jambes s'allon-
geaient en travers de la cheminée où 
n'existait aucune trace de feu et dont la 
trape était d'ailleurs baissée. 

Le parquet, complètement détruit, plu-
tôt charbonné que brûlé, formait, sous le 
corps, une excavation qui ne s'étendait 
qu'à quelques cenlimèlres, et dans laquelle 
s'amoncelaient des fragments d'os et de 
côtes, une main et «les débris incomplète-
ment incinérés. 

La tête bouffie, rouge, violacée,ne présen 
tail aucune trace de brûlure, pas même sur 
la face et sur les lèvres. Les cheveux roulés 
en chignon derrière la lêle,restaient intacts, 
une poussière noirâtre, résidùdesvêtements 
couvrait le cou et la partie supérieure du 
tronc. A partir de l'épaule, il ne subsistait 
plus rien du bras gauche. La paroi latérale 
gauche et presque toute la paroi antérieure 
de la cage thoracique s'ouvrait béante, et 
on n'y voyait plus rien des organes qu'elle 
contenait naguère. Les côlés intérieurs 
étaient en grande partie détachés, l'abdo-
men ne conservait plus de parois, el dans 
sa cavité complètement vide, une suie gras-
se et noire, accolée contre la colonne verté-
brale, y représentait des viscères carbonisés. 
A ce niveau, il ne restait plus que les os du 
rachis el de squelette du bassin. Les deux 
membres inférieurs, à compler de la nais-
sance de la cuisse, étaient entiers, recou-
verts comme les épaules, d'une poussière 
noirâtre, mais sans le plus léger phlytène. 

Il résulte du rapport du commissaire de 
police que la malheureuse femme, âgée de 
tiente-sept ans à peine, s'adonnait aux 
boissons spirilueuses, et presque exclusive-
ment à l'eau-de-vie et à l'absinthe. Ce jour-
là on l'avait vue, dès cinq heures du matin 
prise d'ivrognerie. Le soir, on remarqua 
qu'à sa rentrée, vers cinq heures de l'après-
midi, elle se trouvait en proie à un violent 
tremblemeni nerveux et à de sortes de con-
vuitions. 

Aux environs de sept heures du soir, 
son mari, absent depuis le matin, voulut 
ouvrir la porte de la chambre commune, el 
la trouva tellement chaude qu'elle lui fit 
éprouver une sensation de brûlure. Il don-
na aussitôt l'alarme, ou escalada la fenêtre, 
située au premier étage, et on trouva le ca-
davre dans l'état et dans la position que je 
viens de vous décrire; le parquet brûlait 
encore, mais sans flammes, et charbonnait 
tout autour du corps. 

Aucune trace d'incendie n'existait dans la 
chambre : les matelas, les draps, les rideaux 
du lit n'avaient subi aucune atteinte du feu 
bien que la tète s'y eogageât en partie ; en-
fin, malgré de nombreuses recherches, on 
ne parvint à découvrir, près de ces affreux 
débris, rien qni eût pu déterminer l'étrange 
incendie. Sur la cheminée, il ne se trou-
vait pas de chandelle, de réchaud ou d'ailu-
rneltes. Aucun cri ne fut entendu soit par 
les voisins, soit par un marchand de vin, 
dont la boutique se trouve située immédia-
tement au-dessous de la chambre; el per-
sonne delà maison d'en face n'aperçut ni 
fumée, ni flamme qui pussent donner l'éveil. 

Ne sont-ce point là des arguments incon-
testables aux doctrines de Lecat, de Kopp 
et de Marc, qui non-seulement admettent 
la possibilité de la combustion humaine 
vraiment spontanée, mais qui croient en 
outre que la présence d'un corps en ignition 
n'est pas nécessaire pour la déterminer, et 
qu'il peut, en pareil cas, advenir ce qu'il 
advient fréquemment dans les incendies 
spontanés d'amas de charbons, de fumier et 
de foin. 

Le docteur BerlhoUe confirme indirecte-
ment l'opinion des éminenls physiologistes 
par cette observation que, dans la semaine 
qui précéda le drame de la rue Lemercié, 
divers incendies spontanés d'amas de foin 
considérables survinrent au bois de Boulo-
gne, et que le jour de la mort de la victime, 
la température était remarquablement chau-
de et orageuse. 

lutte engagée entre deux sosies, fournit au 
romancier une série d'aventures neuves et 
originales au milieu du Paris du quinziè-
me siècle, aventures égayées des infortu-
nes matrimoniales du comédien la Pislole; 
c'est plus qu'il n'en faut pour assurer un 
nouveau succès au célèbre romancier. 

L'éditeur DENTU, Palais-Royal, met en 
vente dans si collection à 3 fr. le second 
et dernier volume de ce véritable roman 
d'aventures de PAUL FÉVAL, intitulé le 
Cavalier Fortune» arrêté au milieu 
de son grand succès par l'agonie du jour-
nal l'Epoque. Vivement attendue, cette 
deuxième partie, le duc de Itiche-
lican, est aussi gaie et aussi dramatique 
que ta première ; elle finit l'étrange his-
toire t!e Cnizac-le-RicIie, ce trai-
tant vi ngt fois millionnaire. — Le déve-
loppement de ce drame, où se dénoue la 

Ii ILLUSTRATION 
L'Illustration, dans la livraison du 7 mai 

1870 (N° 1419), publie les articles et les des-
sins d'actualité dont voici le sommaire : 

Texte. — Revue polilique de la semaine. — 
Courrier de Paris. — Le complot. — Les réu-
nions publiques. — Les brigands de Marathon. 
— Chronique plébiscitaire. — Les théâtres. — 
Le Salon de 1870 : Œuvres reproduites par 
Y Illustration. — Le prince Demidoff. —■ Bou-
tades : les limaces. — Le brosseur du général 
Hoche, nouvelle, par M. Jules Cauvain. — 
Incendie de la rue Chaptal. — Le square du 
Temple. — Revue de la Bourse. 

Gravures. — Le complot : arrestation de M. 
Protot. — Les réunions plébicilaires : la salle 
Molière. — Evénements de Grèce : la plaine 
de Marathon. — Salon de 1870 : YOffrande à 
la fièvre, tableau de M. Leroux ; — un tableau 
de M. Van Marcke; — un tableau de M. Co-
rot; — la Mare du village, tableau de M. Ha-
noteaux. — Sculpture : Exilé, par M. Ludovic 
Durand. — Le prince Demidoff. — Cérémonie 
funèbre dans la chapelle ardente du prince 
Demidoff. — L'incendie de la rue Chaptal (2 
gravures). — Les promenades de Paris: le 
square du Temple. — Le complot : bombes 
saisies chez Roussel, un des inculpés ; — bom-
bes ayant servi à l'attentat d'Orsini, en 1858. 
— Echecs. — Rébus. 

Annonces Judiciaires 

ARRONDISSEMENT DE CAHORS 

de Me Léon TALOU, avoué-licencié près le tribuna 
civil de Cahors. 

PURGE 
D'HYPOTHÈQUES LÉGALES 

Suivant acte retenu par Me Duffour, notaire à 
Cajarc, le quatorze février mil huit cent soixante 
neuf, en forme et enregistré. 

Le sieur Firmin Cajarc-Lagarrigue, cultivateur 
domicilié au lieu de la Bruyère commune de Calvi-
gnac, acquit du sieur Géraud Alexis Bessac, proprié-
taire et marchand domicilié au Ruisseau, dite com-
mune de Calvignac, un héritage en nature de terre 
labourable et vigne, et une petite maison d'habita-
tion, récemment construite, situé au lieu dit le 
Pech, hameau de la Bruyère, commune de Calvignac 
confrontant en corps du levant avec chemin public, 
du midi avec terre ne Granot, du couchant avec 
châtaigneraie de Couderc, et du nord avec vigne de 
Pierre Lagarrigue. 

Cette vente était faite moyennant le somme de 
quatorze cents francs, payables comme il est stipulé 
audit acte. 

Une copie collationnée de cet acte de vente, après 
avoir été enregistrée, fut déposée au greffe du tribu-
nal civil de Cahors, par Me Léon Taiou, le premier 
février mil huit cent soixante dix, ainsi que le cons-
tate l'acte de dépôt, dressé ce même jour par M. 
Roques greffier en chef. 

Copie de cet acte de dépôt a été notifiée à M. le 
procureur impérial près le dit tribunal, suivant ex-
ploit du ministère d'Anglade huissier à Limogne, en 
date du quatorze février dernier, enregistré, afin 
que ledit M. le procureur impérial, eut à prendre, 
dans le délai imparti par la loi, telles inscriptions 
d'hypothèques légales qu'il jugerait convenable. 

Pareille notification aux mêmes fins a été faite à 
dame Marie Balbine, Victoire Barlhès, épouse de 
Géraud Alexis Bessac, suivant exploit du môme 
huissier en date du quinze février dernier, enregis-
tré. 

Comme tous ceux du chfe desquels il pourrait être 
pris inscription pour raison d'hypothèques légales, 
existantes indépendemment de l'inscription ne sont 
pas connus, la présente insertion est faite pour pur-
ger l'immeuble vendu de toute hypothèque légale 
inconnue. 

Pour extrait certifié conforme, 
Cahors le dix-sept mai mil huit cent soixante-

dix. 
L'avoué poursuivant, 

Léon TALOU. 

ETUDE 
Etude de M« Jules BILLIÈRES, avoué licencié, 

à Cahors rue de la Liberté, maison Pagôs. 

EXTRAIT DE DEMANDE 
EN 

Séparation de Biens 

Par exploit du ministère d'Albert huissier à Ca-
zalsen date du seize mai courant enregistré. 

La dame Marie-Madeleine Billières, sans profes-
sion épouse du sieur François Laporte, domiciliée 
au Moulin de Pommelle commune deCazals, auto-
risée par ordonnance de M. le président, ayant Me 

Jules Billières pour avoué constitué près le tribunal 
civil de Cahors, avec éleciion de domicile en ses étu-
des et personne audit Cahors où il demeure, a formé 
sa demande en séparation de biens, contre ledit 
François Laporte son mari, négociant, domicilié 
audit*Moulin de Pommelle, commune deCazals. 

Pour extrait, certifié conforme par l'avoué pour-
suivant soussigné. 

Cahors, le dix-sept mai mil huit cent soixante-dix. 
J. BILLIÈRES, signé. 



JOURNAL DU LOT 

ETUDE 
de M« Jules BILLIÈRES, avoué-licencié à Cahors, 

rue de la Liberté, maison Pagès. 

VENTE & ADJUDICATION 
A SUITE DE SAISIE RÉELLE ET DE SURENCHÈRE 

Fixée au quatre juin prochain, jour de samedi, à 
onze heures du matin el suivantes devant le tri 
bunal civil de Cahors, Chambre des criées au 
palais de justice de cette ville. 

On fait savoir à tous ceux qu'il appartiendra 
qu'à suite d'un procès verbal de saisie réelle du 
ministère de Daubanes, huissier à Cahors, en datr 
du vingt-un janvier dernier, enregistré, dénoncé 
par exploit du même huissier en date du vingt-deux 
du môme mois de janvier dernier, aussi enregistré 
et visé, lesdits procès-verbal de saisie et dénoncé 
dicelui transcrits aux bureaux des hypothèques de 
l'arrondissement de Cahors, le vingt-deux janvier 
mil huit cent soixante-dix, volume 59, numéro? 
43 et 44 par M. le Conservateur qui a perçu les 
droits, 

Il a été procédé, 
A la requête de M. Paul Sendrés, minotier, de 

meurant et domicilié à Port-de-Penne Lot-et Ga 
ronne), ayant Maître Jules Billières pour son avoué 
constitué près le tribunal civil de l'arrondissement 
de Cahors, avec élection de domicile en ses étude 
et personne audit. Cahors où il demeure. 

Sur la tête et au préjudice du sieur Jean-Pierre 
Barthélémy, boulanger, demeurant et domicilié de 
la ville de Cahors, 

A la saisie réelle et à l'adjudication, le sept mai 
courant, en deux lots, des biens immeubles ci-après 
désignés : 
' Le premier lot comprenant une vigne située au 
lieu dit Combel de Peyrôlis, formant le numéro 
540, section G, du plan cadastral de la commune de 
Cahors, d'une contenance de quarante-deux ares 
soixante-dix centiares, de quatrième et cinquième 
classe, imposée pour un revenu de deux francs huil 
centimes, au prix de deux cents francs en sus des 
charges ; 

Le deuxième lot, comprenant une autre vigne, 
située au lieu appelé Pech de la Beyne, formant le 
numéro 249 dudit plan cadastral, section K, d'une 
contenance de quatre-vingt quatorze ares, de 
quatrième et cinquième classe imposée pour un re-
venu de quatre francs soixante-trois centimes, au 
prix de cent soixante francs en sus des charges ; 
le tout en faveur de Baptiste Rodolosse, boulanger, 
domicilié à Cahors, ayant Maître Léon Talou pour 

son avoué enchérisseur ; 
Mais par acte fait au greffe dudit tribunal civil 

de Cahors, le quatorze mai courant, enregistré ex-
pédié et signifié auxdits MM. Talou et Billières 
avoués poursuivant et adjudicataire, ledit M. Paul 
Sendrés, ayant constitué ledit M« Jules Billières, 
pour son avoué, a fait déclarer, par M. Pierre Tar-
dieu, praticien à Cahors, son mandataire spécial, 
surenchérir du sixième en sus du prix ci-dessus des 
deux dits lois : 

En conséquence de cette surenchère, les biens 
immeubles ci-dessus désignés, situés dans la com-
mune de Cahots, arrondissement dudit Cahors, 
département du Lot, 

Seront revendus et adjugés le quatre juin pro-
chain, jour de samedi, à l'heure de onze du matin 
et suivantes s'il y a lieu, pardevant et à l'audience 
du tridunal civil de Cahors, Chambre des criées, 
iégeant au pabis de justice de cette ville, aux 

clauses et conditions insérées en un cahier des char 
ges déposé audit greffe dudit tribunal civil de 
Cahors, où l'on peut en prendre connaissance sans 
déplacement, savoir : 

Le premier lot sur la nouvelle mise à prix de 
deux cents trente-cinq francs en sus des charegs, 
ci 235 s 

Le deuxième lot sur la nouvelle mise à prix de 
de cent quatre-vingt-dix francs en sus des charges, 
ci 190 

11 est déclaré que tous ceux du chef desquels il 
pourrait êlre pris inscription pour raison d hvpo 
thèques légales, devront requérir celte inscription 
avant la transcription du jugement d'adjudication. 

Pour extrait certifié sincère et conforme par 
l'avoué poursuivant, soussigné, 

Cahors, le dix-huit mai mil huit cent soixante-
dix. 

L'avoué poursuivant, 
J. BILLIÈRES, signé. 

DEPARTEMENT DU LOT. 

Arrondissement de Cahors. 
Commune de Parnac. 

Publication du plan parcellaire 
Chemin vicinal ordinaire de troisième classe, numéro 

5, de*Parnac à Cels. 

EXPROPRIATION 
POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE 

Exécution de l'article 4 delà loi du 

3 mai 1841 
AVIS. 

Le maire de la commune de Parnac donne avis 
que le plan parcellaire des terrains à occuper par le 
chemin vicinal ordinaire de troisième classe, 
numéro 5, de Parnac à Cels , présenté 
par M. l'Agent-Voyer en chef du déparle-
ment du Lot, en exécution de l'article 4 de la 
loi du trois mai mil huit cent quarante-un, sur 
'expropriation pour cause d'utilité publique, a été 

déposé ce jourd'hui, au secrétariat de la mairie, et 
qu'il y restera pendant huit jours au moins, du 
dix-huit au vingt-cinq mai mil huit cent soixante-
dix inclusivement, conformément aux prescriptions 
de l'article 5 de la même loi. 

On pourra prendre connaissance dudit plan, sans 
déplacement, pendant le délai de la publication el 
es personnes qui auraient à réclamer contre sa 
teneur sont invitées à présenter, dans le même délai, 
eurs réclamations par écrit, ou à venir les faire ver-
balement à la Mairie. 

Fait à la Mairie de Parnac, le dix-huit mai 
mil huit cent soixante-dix. 

Le Maire, 
Signé : ALIBERT. 

cent quarante-et-un , sur l'expropriation pour cause 
d'utilité publique, a été déposé cejourd'hui, au 
secrétariat de la mairie, et qu'il y restera pendant 
huit jours au moins du dix-huit au vingt-cinq mai 
inclusivement, conformément aux prescriptions de 
'article 5 de la même loi. 
On pourra prendre connaissance dudit plan, sans 

déplacement, pendant le délai de la publication ; 
et les personnes qui auraient à réclamer conlre sa 
teneur, sont invitées à présenter, dans le même 
délai, leurs réclamations par écrit, ou à venir les 
faire verbalement à la mairie. 

Fait à la mairie de Parnac, le dix-huit mai 
mil huit cent soixame-dix. 

Le Maire, 
Signé : ALIBERT 

DEPARTEMENT DU LOT 

Arrondissement de Cahors. 

Commune de Parnac. 

Publication du plan parcellaire. 

Chemin vicinal ordinaire de 3° classe, n° 7, de 
à Cahors. 

Cels 

EXPROPRIATION 
POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

Exécution de article 4 de la loi du 
3 mai 18'.1-

Avis au Public. 

Le maire de la commune de Parnac, donne avis 
que le plan parcellaire des terrains à occuper par 
le chemin vicinal ordinaire de 3e classe, n» 7, de 
Cels à Cahors, présenté par M. l'Agent 
Voyer en chef du département du Lot, en 
exécution de l'article 4 de la loi du 3 mai mil huit 

PREFECTURE DU LOT. 

Arrondissement de Cahors. 

Commune de Saux. 

Chemin vicinal d'intérêt commun, numéro 8. 

EXPROPRIATION 
POUR CAUSE DUTIL1TÉ PUBLIQUE. 

Exécution de l'article 15 de la loi du 
3 mai 1841. 

Avis au Public. 

Par acte passé devant M. le Maire de la commune 
de Saux, le sieur de Gozon (Dieudonné), a cédé au 
département pour l'établissement du chemin vicinal 
d'intérêt commun, numéro huit. 

SAVOIR : 
5 ares 25 centiares de terre ; 
8 ares 16 centiares de terre; 
3 ares 80 centiares de pré ; 

40 ares » centiares de pâture, 
moyennant la somme de mille francs,ci. 1,000 fr. 

dix 
Cahors, le dix-sept mai mil huit cent soixanle-

Le Préfet du Lot, 
Clievalier de la Légion-d'Honneur, 

Signé : Vte de JESSAINT. 

OEJEUSER HYGIÉNIQUE 
Les personnes faibles de la poitrine ou de 

'estomac, celles donc les fonctions digestives 
se font difficilement et par conséqnent pré-
disposées aux influences épidémiques trouve-
ront dans le RACAHOUT de DELANGRENIER, rue 
Richelieu, 26, à Paris, un déjeuner aussi lé-
ger que réparateur. — Cet aliment, compo-
sé de substances analeptiques, est aussi or-
donné par un grand nombre de médecins 
aux convalescents et aux enfants? aux esto-
macs desquels ses propriétés nutritives et 
fortifiantes conviennent spécialement. — Dé-
pôts dans les Pharmacies. 

L'AVENIR NATIONAL, grand Journal quoti-
dien politique, littéraire, scientifique et commercial, 
dont les succès a été si rapide, est maintenant dans 
sa quatrième année. 11 a pour rédacteur et chef 
M. A PEYRAT, et pour collaborateurs MM. Frédéric 
MORIN, Etienne ARAGO, Ad. GAÏFFE, J.-EHORN, JULES 

MAHUS, D'ORNANT, À. DESONNAZ E. SEINGCERLET, 

Amédée GCIIXEMIN, Georges POCCHET, Henry FODR-

QCIER, Ed. PUTHODA,. DRÉO, E. de SONNIER, E. BARAI 

L. COULON, E. RODSSET. 

L'Avenir national a des correspondants particu-
liers, à Londres, Florence, Rruxelles, La Haye, Genève, 
Dresde, Vienne, Berlin, Madrid, New-York, Rio-
Janeiro. Il reçoit de ces correspondants des lettrei 
et des télégrammes spéiiaux. 

L'Avenir national contient chaque jour un Bulle-
tin de la Bowse et un Tableau de toutes les valeurs co-
tées, ains' 'jn'une Revue commerciale, industrielle et 
agricole, contenan'. les cours exacts des marchés, et la 
plus complet de tous les journaux. 

L'avenir national publie chaque semaine une 
Bévue des théâtres par M. Etienne Arago, et une Bévue 
hebdomadaire par M. Henry FOUQUIER, et chaque quin-
zaine un Feuilleton scientifique: par MM. Amédé. 
GU'LLEMIN Sciences physiques. Georges Poccns. 
sciences naturelles, et une Variété littéraire, par M. 
Frédéric Momie. 

ON S'ABONNE à Paris, 24, rue du Bouloi, et, dans le» 
départements, chez tous les libraires, et dans les bu-
reaux de poste. — Le p, ix de l'abonnement pour les 
départements est de G4 Ir! par an ; 32 fr. pour sir 
mois et S fr. 50 pour un mois. 16 fr. par trimes!.*», 

Pour tous les extraits et articles non signés : A.Laytou 

ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
MARQUES DS 

FABRIQUE 

1 CHRISTOFLE) 

ORFEVRERIE 
ARGENTÉE ET DORÉE 

PVRLES PROCÉDÉS ÉLECR0-CH1MIQCE8 

ORFEVRERIE D'ARGENT 

GALVANOPLASTIE 

Argenture et Dorure, 
Réargenture 

COUVERTS ALFENIDE 
POINÇON CD METAL BLANC 

DIT ALFENIDE 

MANUFACTURE à Paris, 
rue de Bondy, 56 

SUCCURSALE A CARLSRUHE 

Représentants dans les 
principales villes 

DE FRANCE ET DE L'ÉTRANGER 

Notre représentant est, à Cahors, MM. Mandelli frères, Bijoutiers, 
Orfèvres. 

Expositions universelles 

PARIS 1855 
GRANDE MÉDAILLE D'HONNEUR 

LONDRES 1862 
DEUX MÉDAILLES 

pour excellence des produits. 

PARIS 1867 
HORS CONCOURS (Membre du Jury). CCHRISTOFLE) 

ALTE 

NIDJE' 

ENGHSENCHEZSOi 
Les maladies de la gorge, grippes) 
et bronchites traitées à domicile 

Prix de la caisse contenant 24 quarts^ 
et un appareil pulvérisateur 

QUARANTE FRANCS 
PRIXjDES EAUX MINÉRALESS13LFUREUSES| 

DENGHIEN, 

"LES RUS SULFURÉES DE FRANCE 
CAISSE de 50 Uouteilles 35 fr. 

— de 50 demi-bouteilles. .. 30 fr. 
— de 50 quarts de bouteilles 25 fr. 

En sus de ces prix, S fr. pour caise 
et emballage 

PRIX DES PASTILLES SULFUREUSES 
D'ENGHIEN : S fr. la boite 

Adresser les demandes au directeur deï 
la O, à Enshi?n, ou à la Ce de Vichy,| 

1 21, bout . Montmartre, Pdris. 

PHOSPHATEDEFER 
De LEMAS, pharmacien, docteur ès-$ciences 

Sous forme d'un liquide sans saveur, analogue à une eau minérale, ce 
médicament réunit les éléments constitutifs des os et du sang. C'est le plus 
rationnel des ferrugineux ; il convient aux jeunes filles délicates dont le 
développement est difficile ou tardif ; aux dames qui souffrent de ces maux 
d'estomac intolérables, suscités parla chlorose, Y anémie, le travail men-
suel ou les pertes blanches; aux enfants d'une complexion pâle et déli-
cate, privés d'appétit, et à toutes les personnes dont le sang est appauvri 
parles maladies. Efficacité, rapidité d'action, tolérance parfaite, pas de 
constipation ni d'action sur les dents ; tels sont les litres qui lui ont valu 
une faveur sans égale auprès des médecins. — « fr. le flacon. — Dépôt 
à Paris, à la Pharmacie, rue de la Feuillade, 7, près la Banque; 
à Cahors, chez M. Vinel, pharmacien. 

A VENDRE OU A LOUER 
UNE 

MAISON 
SISE 

A CAHORS 
Celte MAISON se compose : d'un premier étage divisé 

en Cinq pièces ; d'un deuxième étage composé également de 
Cinq pièces et d'un Balcon couvert ; une Grande pièce, où un 
chef de service pourrait établir ses bureaux, forme le troisième 
élage, au-dessus duquel est un Galetas. 

Une grande Cave voûlée fait partie de la Maison. 
S'adresser à M. Laytou, imprimeur, rue du Lycée, qui en 

est le propriétaire. 

A Lyon 

rue Ste-Catherine, 9. 

Ouverture 
du cours 

le 30 mai. 

COURS DE PRONONCIATION 

A L USAGE DES 

BÈGUES 
Ecrire à Paris 

avenue d'Eylau, 90 

pour les 
renseignements 

l'tfj u fj >3 IIJ III V -

préalables. 

Professé par M. CHERVI1V, officier d'Académie, 
Directeur-Fondateur de l'Institution des Bègues de Paris. 

Complète guérison en -vingt jours de leçons. 

VOITURES PUBLIQUES ET A VOLONTE 
Le Sieur RAYMOND tient à la disposition du Public, dans 

son établissement, situé maison CAYIOLE, rue du Lycée, toutes 
Voitures de voyage et d'agrément — PRIX MODÉRÉS. 

DE CAHORS 
Départ de Cahors : 

Il h. du soir. 

il ASSIER. 
Départ d'Assier : 1 h. 

après-midi ; 

MACHINE A VAPEUR 

INEXPLOSIBLE 
Livrée et montée à domicile. GARANTIE 

HTE MARINONI 
67, RUE DE VAUGIRARD, 67 

PARIS. 

Arrivée à Cahors, à 6 heures soir. 
Le Sieur Raymond fait également le service des 

Dépêches de Cahors à Monfauban, et prend le» 
Voyageurs à des pria! modérés. 

Départ de Cahors, tous les soirs, ÎO heures. 

AftDRIL 
Voiturier, a l'hon-
ueur d'informer les 
personnes qui sont 
dans l'usage de se 
servir de Voitures vo-
lonté, qu'elles trou-
veront chez lui,Poste 

ŒU 25K. d3 iSEBÏ ME2 33 W jm^-U^J^BZ. 

aux chevaux, Ga-
lerh Audoury, tous 
te sorte de Voitures 
d'agrément, à des 
prix modérés. 

Toutes ses voitu-
res sont remises a 
neuf. 

D'OCCASION 

UNE PETITE CALÈCHE 
avec Timon Limonières, et ses Har-
nais. — Voilures neuves, harnais 
neufs, fins et ordinaues ; tout ce qui 
concerne la Carrosserie. 

Emile ESCUDIÉ, carrossier, ga-
erie de Fontenille, Cahors. 

Cors,OigDons,Dorillons 
Calme immédiat 

Et guérison prompte 

Pâte Tylostyptique de Gonse, pharm. 
A Cahors, chez M. Duc, phar-

macien. 

-If". iHl' FERRAN et Ote, Café de la Promenade 
Le Sieur FERRAN et 0% préviennent le Public, qu'ils tienent à sa disposition, un Service de voitures 

complet : Calèches, Omnibus, Phaëtons, Breaks, etc., etc. 
Elégance et confort. — Prix modéré,* 

Certifié parTimprimeur-Gérant soussigné. 
Cahors, le 1870. 

Vu pour lai légalisation de ta signature ci-contre. 
LE MAIRE, 

/ 


